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Un PC-7 guatemalteque demontrant les

possibles points d'ancrage sous la voilure.

Histoire

L'affaire Pilatus

Cap Julien Grand

Redacteur adjoint, RMS+

Creee
durant la Seconde Guerre mondiale sur des

bases privees mais avec la benediction des autorites
de la Conföderation, la firme Pilatus developpe ses

activites essentiellement ä la fin des annees 1950 avec
l'arrivee sur le marche du PC-6 Turbo Porter, une bete de

somme tres appreciee pour ses capacites de decollage et
d'atterrissage c.ourts (STOL). Les avions d'entrainement
PC-2 et PC-3 sont suivis par le developpement du PC-7,
dans les annees 1970, qui devient un succes planetaire.
Le PC-9 puis le PC-21 lui enrboiteront le pas pour devenir
egalement des reussites commerciales. Mais la firme
defraie la chronique car ses avions peuvent etre armes
et sont exportes dans certaines zones du monde en
conflit, mettant les autorites föderales dans 1'embarras.
L'exportation de materiel militaire pose de nombreuses
questions pour un pays qui se reclame de la neutralite.
Nous vous proposons un retour en arriere sur l'affaire
Pilatus, avant den tirer des legons pour la problematique
actuelle en matiere d'exportation de materiel militaire.1

Un appareil cense ne pas pouvoir etre arme

Le Pilatus PC-7, successeur du PC-3, effectue son premier
vol en 1978. L'armee de l'air suisse en fait l'acquisition
ä hauteur de 40 exemplaires. Ces avions sont voues ä

l'entrainement de base des pilotes militaires. Des sa

sortie d'usine, l'avion trouve de nombreux acquereurs,
notamment la Birmanie, la Bolivie ou le Guatemala. Dejä
en 1978, l'avion fait parier de lui puisque le journaliste
Ariel Herbez rend compte, dans le magazine de gauche
Tout va bien Hebdo, que le PC-7 fait office de « B-52
du pauvre » et que l'appareil peut, au contraire de ce

qu'affirme l'entreprise de Suisse centrale, etre facilement
arme. Le DMF mene alors son enquete et arrive ä la

conclusion que les points de renforcement sous les ailes

1 Pour tout l'article ei-dessous nous nous sommes bases sur l'ouvrage
de PELLAUX Jean-Marie : L'affaire Pilatus : les milieux engages et la
Suisse officiellefaceauxexportations d'armes (1978 - 1985). Fribourg,
Aux sources du temps presents, Chaire d'Histoire contemporaine
UNIFR, 2008, 299 p.

ne sont en aucun cas prevus pour l'arrimage d'arrnement
mais servent, le cas echeant, au transport de charges
exterieures telles que du materiel de sauvetage ou des

reservoirs supplementaires. En consequence, le PC-7
n'est nullement considere comme du materiel de guerre,
au sens de la Loi federale sur le materiel de guerre. Une
interdiction d'export en direction de pays en guerre ou de

zones de conflit n'est donc pas envisagee par les autorites.
A l'epoque neanmoins il n'existe pas de preuve formelle
de l'utilisation au combat d'appareil helvetique.

Or des 1980, les temoignages se multiplient qui
affirment que le PC-7 aurait ete engage au combat par le

gouvernement guatemalteque. Pen ä peu, ces affirmations
provoquent des reactions au sein de la population et de la

classe politique. Une petition est lancee. Les deputes Jean

Ziegler et Doris Morf interviennent au Conseil national.
Un attentat est meme commis dans l'usine de Stans :

quatre appareils sont detruits, attentat revendique par
un groupe denomme « Aurore sur le Bürgenstock. » Ni
la presse ni le gouvernement ne parviendront ä mettre la

main sur les responsables de cette action. Cet embryon
de contestation fera long feu puisque un postulat depose

parle socialiste Richard Bäumlin en 1983 sera clairement
rejete. Le PC-7 ne compte toujours pas au rang du materiel
de guerre puisque le gouvernement n'envisage toujours
pas la possibilite de son armement.

La diplomatie entre en jeu

Au niveau international, plusieurs pays vont alors faire
pression sur la Suisse pour faire cesser les livraisons
de l'appareil helvetique. Le gouvernement britannique
possede encore des troupes au Belize et voit d'un mauvais
reil le renforcement des capacites d'engagement de

l'armee de l'air du Guatemala. Des 1978, l'ambassadeur
du Royaume-Uni contacte ä plusieurs reprises les

autorites suisses ä ce sujet. L'ambassadeur suisse en poste
ä Londres est convoque et se voit clairement signifier le

mecontentement des autorites anglaises. Le Departement
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La Une du Matin du 26 juillet 1984.

politique federal se voit donc en premiere ligne et se rend
bien vite compte que 1'argumentation avancee par le.

Departement militaire ne tient que tres peu la route. Si les

pressions britanniques s'estompent en 1980, il apparait
que les consequences politiques de ces exportations sont
totalement gommees par les autorites föderales gräce ä

une argumentation uniquement juridico-technique.
En Norvege egalement la vente des PC-7 va creer des

remous. Les appareils ä destination du Guatemala et de la
Bolivie font escale dans ce pays scandinave. Un quotidien
local revele la possibilite de les armer, ce qui provoque un
grand emoi dans la population norvegienne. La egalement
le feu ne va pas couver longtemps, mais la direction
politique suisse suit l'evolution de la Situation de pres et
envisage eventuellement un changement d'itineraire.

La Suisse exporte vers l'Iran et l'Irak

En 1980 alors que la guerre eclate au Moyen-Orient, la
firme Pilatus est en pleine livraison de PC-7 ä l'armee de
l'air irakienne. Une guerre ouverte pose la question de la
poursuite des livraisons, meme si les appareils ne comptent
pas au rang de materiel de guerre. C'est le Departement
politique qui remet ces livraisons en question. De plus,
les autorites iraniennes convoquent l'ambassadeur suisse

pour lui signifier que le gouvernement iranien tient ses
ventes pour un geste hautement inamical de la part de

la Suisse vis-a-vis de Teheran. Le Departement politique
est aussi pousse dans le sens d'une revision de sa position
par rapport au PC-7 car il doit assumer un mandat de

representation aupres de l'Iran pour les Etats-Unis. Les
ventes de Pilatus pourraient remettre en cause l'octroi de
celui-ci.
Mais l'Iran va bientot laisser tomber ses remontrances car
il desire egalement acquerir des appareils suisses. Ce sont
alors les autorites americaines qui vont faire pression pour
eviter que la Republique islamique iranienne n'obtienne
du materiel suisse. Un contrat est finalement signe en
1982 pour la vente de 15 PC-6 et 35 PC-7. Lorsque cette
vente est evoquee dans la presse, en 1983, la reaction ne
se fait pas attendre. Cette nouvelle revelation, faite par le
quotidien 24 Heures se demarque alors des denonciations
traditionnelles issues de la mouvance pacifiste et lui
donne une certaine legitimite inconnue jusque-lä. Le
monde arabe fait part de son mecontentement, de meme
que les autorites americaines. Les pressions se font de

toute pari: sur les autorites helvetiques pour faire cesser
ses exportations. Le Departement des affaires etrangeres
commence alors ä revoir sa copie et sa vision ne correspond
plus que partiellement ä celle du Departement militaire.

Un prospectus interne qui en dit long

Le 26 juillet 1984, Le Matin diffuse un prospectus de

publicite interne ä la firme Pilatus qui met definitivement
le feu aux poudres. Ce document de quelques pages
demontre toute la panoplie d'armement disponible pour
armer les PC-7. La position de la firme de Stans est mise a
mal puisqu'elle a toujours pretendu que ses appareils ne
pouvaient etre armes que difficilement et moyennant de
nombreux surcoüts. Qui plus est, ce prospectus avait ete
retire en 1978 sur demande du DMF, qui en connaissant
donc l'existence, mais ne reconnaissait pas l'appareil
comme pouvant etre arme.
Le lien avec l'armee est ainsi directement etabli De

plus, Le Matin revelera que des pilotes militaires ont
convoye les avions destines ä l'Iran. Le DMF lance une
commission d'enquete qui parvient, en 1985, sans surprise
ä la conclusion que les PC-7 ne comptent pas au rang de
materiel de guerre. Se sentant en danger, la firme Pilatus
commence alors un vrai travail de lobbying, n'hesitant pas
ä faire peser dans la balance d'eventuelles suppressions
d'emploi. Les syndicats ne soutiennent plus les milieux
pacifistes et le mouvement d'opposition retombe comme
un souffle. Au final, le Conseil federal ne changera pas sa

position, car l'affaiblissement de l'industrie de defense du

pays mettrait en peril la defense nationale.
La polemique connaitra ensuite quelques soubresauts
notamment dans les annees 1990 lorsque la firme
exportera ses avions en direction de l'Afrique du Sud, ou
bien en 2008 alors que l'Agence France Presse revele que
l'armee de l'air tchadienne a engage un PC-9 au Darfour
pour bombarder un camp de rebelles.

Conclusion

Si la pratique en matiere d'exportation d'armement n'a

pas beaucoup evoluee depuis cette periode, et alors que
les citoyens viennent de se prononcer sur le fait ou non de
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confier une arme ä ses soldats, cette « affaire » Pilatus nous
permet de faire quelques constatations interessantes. La
premiere de celles-ci est le manque de coordination entre
le Departement politique et le Departement militaire.
Alors que le recent rapport de politique de securite ou
le rapport sur l'armee restent muets sur la question
de l'acquisition d'equipement, il est interessant de se
demander quelles seraient les consequences d'une teile
affaire au jour d'aujourd'hui. On ne peut effectivement
pas exclure que des PC-21 soient un jour engages dans
une zone de conflit. Alors que durant la guerre froide, le
maintien d'une capacite indigene en matiere d'industrie
aeronautique pour les montages sous licence et les

travaux d'entretien se justifiaient aisement, il n'en est
plus de meine ä l'heure actuelle. La mondialisation fait
ici son oeuvre et rend le contröle national sur ce genre
d'industrie difficile. Un autre exemple-type est la firme
Mowag, en mains americaines. Une ligne commune entre
le DFAE et le DDPS serait donc souhaitable, considerant
egalement les consequences politiques et non seulement
economiques et / ou militaires des exportations.
La mondialisation dont nous avons parlee fait aussi son
oeuvre. Pour notre industrie d'armement, il n'est tout
bonnement pas possible de survivre seule et par le biais
de l'unique marche helvetique. Doit-elle emboiter le pas
ä l'industrie europeenne qui commence ä s'unifier (bien
que le mot soit un peu fort...) La voie semble en tous
les cas ouverte, y compris pour le groupe RUAG en partie
sous contröle etatique. Le lien direct etabli entre l'armee
et l'industrie dans l'affaire Pilatus montre qu'il faut se

montrer tres prudent en la matiere. Un travail en commun
avec les industriels europeens et otaniens aurait pour
consequence que tot ou tard du materiel estampille suisse
fera son apparition sur les champs de bataille de maniere
ouverte. De meme, si nos industries ne collaborent pas,
cela signifie pour eile une mort certaine et assuree. La

question se pose donc de notre propre approvisionnement
en la matiere. A ce titre il faut bien reflechir quels sont les

liens ä entretenir avec l'industrie, se rendant bien compte
qu'elle poursuit ses propres buts parfois eloignes de

ceux de la Confederation. Une pesee d'interets doit avoir
lieu, en gardant bien sür en tete qu'une autarcie, meme
minimale, en matiere d'armement a toujours ete et sera
tout bonnement impossible.

Enfin, le dernier point nous verra nous eloigner de notre
sujet pour terminer avec une idee qui se veut un tant
soit peu provocatrice, voire farfelue. Le PC-7 est utilise
dans le monde comme un avion de Close Air Support
(CAS) ou d'attaque au sol, une capacite qui nous manque
depuis le depart ä la retraite des Hunter. Et si la Solution
se trouvait sous nos yeux Nous pourrions equiper
nos avions legers pour le soutien aerien au sol. Cette
Solution de « bombardier du pauvre » se rapproche du
« un tiens vaut mieux que deux tu Lauras » II apparait
que le successeur du Tigre se fait, dans le scenario le

plus optimiste, attendre. Au final nous combattons avec
ce que nous avons et non pas avec ce que l'on aimerait
bien avoir

J. G.

Un PC 9 tchadien arme; son engagement au Darfour a cree la polemique.
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